
Revue des sommaires
Mercredi 3 avril 2024

Liste des revues et disponibilité à la salle de droit commercial



Générer le PDF

Couverture | Sommaire : p.1 p.2

https://www-dalloz-revues-fr.docelec-u-paris2.idm.oclc.org/Recueil_Dalloz-cover-124502.htm 02/04/2024 19:57
Page 1 sur 4



Couverture | Sommaire : p.1 p.2

https://www-dalloz-revues-fr.docelec-u-paris2.idm.oclc.org/Recueil_Dalloz-cover-124502.htm 02/04/2024 19:57
Page 2 sur 4



Couverture | Sommaire : p.1 p.2

https://www-dalloz-revues-fr.docelec-u-paris2.idm.oclc.org/Recueil_Dalloz-cover-124502.htm 02/04/2024 19:57
Page 3 sur 4



https://www-dalloz-revues-fr.docelec-u-paris2.idm.oclc.org/Recueil_Dalloz-cover-124502.htm 02/04/2024 19:57
Page 4 sur 4



La Semaine Juridique - Entreprise et affaires (JCP E), n° 13
du 28 mars 2024

Sommaire du numéro

SOCIÉTÉ

3 QUESTIONS - Réforme des sociétés d'exercice libéral : quelles perspec!ves
d'avenir ?
N° 280 - Par Bas"en BRIGNON

TRAVAIL

Le Parlement européen approuve l'accord visant à améliorer les condi!ons de
travail des travailleurs de plateformes numériques
N° 281

DONNÉES CHIFFRÉES

Délais de paiement interentreprises
N° 284

AFFAIRES | MARCHÉ FINANCIER

De la vulnérabilité d'une généra!on d'inves!sseurs à l'autre...
N° 285 - Par Antoine BRÛLÉ

AFFAIRES | AGENT COMMERCIAL

Possible exercice simultané d'ac!vités d'agent commercial et d'autres ac!vités
N° 286

AFFAIRES | ARBITRAGE

Effet de l'invoca!on tardive de l'excep!on d'ordre public interna!onal et

Échos de la pra!que

Actualités
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contesta!on d'une sentence arbitrale par fin de non-recevoir
N° 287

AFFAIRES | ASSURANCE

Caractéris!ques de la faute dolosive de l'assuré
N° 288

AFFAIRES | BAIL IMMOBILIER

Effet du non-respect des condi!ons du PTZ par le bailleur : le locataire doit
con!nuer à payer son loyer
N° 289

AFFAIRES | CONTRAT

L'effet de l'acte sous seing privé entre les par!es : une preuve de la date par tout
moyen
N° 290

AFFAIRES | PROCÉDURE

Procédure de séquestre provisoire : protec!on des secrets d'affaires et compétence
judiciaire limitée
N° 291

AFFAIRES | PROCÉDURE

Déclara!on d'appel : conséquences de l'absence de renvoi exprès à une annexe
comportant les chefs de jugement cri!qués
N° 292

AFFAIRES | PROTECTION DU CONSOMMATEUR

Les règles censées « donner aux consommateurs les moyens d'agir » sont publiées
N° 293

AFFAIRES | RESPONSABILITÉ CIVILE

Subordina!on de la répara!on d'un préjudice aggravé à la reconnaissance de la
responsabilité de l'auteur du dommage
N° 294

SOCIAL | CONTRAT DE TRAVAIL

Office du juge en cas d'irrégularité dans le déroulement d'une procédure
disciplinaire
N° 295

SOCIAL | PROTECTION SOCIALE

Changement de terminologie et de fonc!onnalité du service en ligne lié à
la tarifica!on des risques d'AT/MP
N° 296
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SOCIAL | RELATIONS COLLECTIVES DE TRAVAIL

Désigna!on dérogatoire d'un délégué syndical dans les entreprises de moins de
50 salariés : pas de représentant syndical dis!nct au CSE
N° 297

SOCIAL | RÉMUNÉRATION

Applica!on de l'ar!cle L. 511-84 du Code monétaire et financier prévoyant la
réduc!on du montant de la rémunéra!on variable
N° 298

SOCIAL | RÉMUNÉRATION

Évalua!on du droit aux indemnités journalières : exclusion des salaires versés après
l'arrêt de travail
N° 299

FISCAL | DROIT EUROPÉEN

Le Conseil de l'UE donne son feu vert pour la réforme du statut de la CJUE
N° 300

FISCAL | INFRACTIONS ÉCONOMIQUES

Bilan du plan de lu$e contre les fraudes sociales, fiscales et douanières
N° 301

AFFAIRES | SOCIÉTÉ ANONYME

AG annuelle 2024
N° 1084 - Par Marie SUPIOT

AFFAIRES | SOCIÉTÉ CIVILE IMMOBILIÈRE

Demande de nomina!on d'un mandataire ad hoc en vue de convoquer une
assemblée générale : miscellanées procédurales
N° 1085 - Par Thibault GOUJON-BETHAN et Thibaut DUCHESNE

AFFAIRES | SOCIÉTÉ CIVILE IMMOBILIÈRE

Défaut de caractérisa!on de vaines et préalables poursuites à l'encontre d'une
société civile, et rejet de l'ac!on en paiement à l'encontre des associés : le créancier
peut-il réassigner ?
N° 1086 - Par Laura NGOUNE

AFFAIRES | CONCURRENCE

Rupture brutale des rela!ons commerciales établies et diminu!on progressive des
commandes pendant la durée du préavis
N° 1087 - Par Antonin PITRAS

Études et commentaires
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AFFAIRES | BAIL COMMERCIAL

Cession du fonds de commerce et refus d'agrément du bailleur
N° 1088 - Par Bas"en BRIGNON

SOCIAL | CONTRAT DE TRAVAIL

Perte de marché et transfert d'une en!té économique autonome
N° 1089 - Par Thibault LAHALLE

FISCAL | CONTRÔLE FISCAL

Transac!on, interdic!on des doubles vérifica!ons et principe de loyauté
N° 1090 - Par Anne-Gaël HAMONIC-GAUX
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Actualité des procédures collec!ves, n° 7 du 29 mars 2024

Sommaire du numéro

CRÉANCE ENVIRONNEMENTALE

La consécra!on de la créance environnementale par la loi n° 2023-973 du
23 octobre 2023 rela!ve à l'industrie verte
N° 78 - Par Denis VOINOT

OUVERTURE DE LA PROCÉDURE ET PÉRIODE D'OBSERVATION | EXTENSION DE PROCÉDURE

Recevabilité d'une !erce opposi!on d'un créancier à l'encontre d'un jugement
d'extension de procédure
N° 79

OUVERTURE DE LA PROCÉDURE ET PÉRIODE D'OBSERVATION | SALARIÉS

Garan!e AGS et problèmes probatoires quant à l'ancienneté et au paiement du
salaire
N° 80

OUVERTURE DE LA PROCÉDURE ET PÉRIODE D'OBSERVATION | SALARIÉS

Une nouvelle extension de la garan!e AGS en provenance de la CJUE !
N° 81 - Par Laurence FIN-LANGER

OUVERTURE DE LA PROCÉDURE ET PÉRIODE D'OBSERVATION | SALARIÉS

Une conséquence ina"endue du recours subrogatoire de l'AGS : l'ouverture d'un
droit de recours à l'encontre d'une ordonnance du juge-commissaire !
N° 82 - Par Laurence FIN-LANGER

OUVERTURE DE LA PROCÉDURE ET PÉRIODE D'OBSERVATION | REVENDICATIONS ET DROITS DU VENDEUR DE
MEUBLES

Repère

Alertes
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Le contrat de crédit-bail ne doit être publié que s'il porte sur un bien d'équipement
à usage professionnel
N° 83

SORT DE L'ENTREPRISE, DES DIRIGEANTS ET DES TIERS | PLAN DE CESSION

Absence de transmission d'une clause intuitu personae d'un contrat de bail
commercial en cas de plan de cession portant sur le fonds de commerce
N° 84

SORT DE L'ENTREPRISE, DES DIRIGEANTS ET DES TIERS | PLAN DE CESSION

Un transfert des salariés réservé au repreneur désigné dans le plan de cession
N° 85

SORT DE L'ENTREPRISE, DES DIRIGEANTS ET DES TIERS | LIQUIDATION JUDICIAIRE

Qualité du liquidateur pour obtenir la répara!on du préjudice invoqué par un
associé né de la perte de son apport au capital d'une société en liquida!on
N° 86

SORT DE L'ENTREPRISE, DES DIRIGEANTS ET DES TIERS | RESPONSABILITÉ POUR INSUFFISANCE D'ACTIF

Le montant de l'insuffisance d'ac!f, plafond de la condamna!on maximale, y
compris en cas de pluralité de dirigeants condamnés
N° 87

SORT DE L'ENTREPRISE, DES DIRIGEANTS ET DES TIERS | RESPONSABILITÉ DU BANQUIER

Quid de la responsabilité d'une banque en cas de concours tardif en viola!on d'un
accord de concilia!on homologué ?
N° 88

SURENDETTEMENT ET RÉTABLISSEMENT PERSONNEL | CONTESTATION DES MESURES RECOMMANDÉES ET
DÉCHÉANCE

Un arrêt, deux rappels : la vérifica!on d'une créance sur contesta!on du passif du
débiteur ne prive pas le juge du pouvoir de vérifier à nouveau ce"e créance sur
contesta!on des mesures recommandées ; les causes de déchéance du bénéfice de
la procédure de traitement du surende"ement sont limita!vement énumérées par
la loi
N° 89 - Par Karim SALHI
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La Semaine Juridique - édi!on Générale (JCP G), n° 13 du
01 avril 2024

Sommaire du numéro

ÉDITO

Du raton laveur dans les eaux de mars
N° 399 - Par Wanda MASTOR

LES ACTEURS | AVOCATS

Black Music Jus!ce : le tempo de Fabrice Epstein
N° 400 - Par Florence CREUX-THOMAS

LIBRES PROPOS | NOTAIRES

Notaire + IA = notar'IA
N° 402 - Par Alexandra BENSAMOUN , Pierre-François CUIF et Thibault DOUVILLE

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | RESPONSABILITÉ CIVILE

Transmission du VIH : lien causal mais absence de faute de la vic!me ayant
consen! à des rapports non protégés
N° 403 - Par Sophie HOCQUET-BERG

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | ASSURANCES

Apprécia!on stricte des condi!ons de la faute dolosive exclusive de garan!e
N° 404 - Par Bélinda WALTZ-TERACOL

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 21 au 27 mars 2024
N° 405

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa!on du 11 au 17 mars 2024

La Semaine du droit
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N° 406

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | PROCÉDURE CIVILE

Seule une créance de droit privé reste éligible à la procédure d'injonc!on de payer
N° 407 - Par Philippe CASSON

PÉNAL ET PROCÉDURE PÉNALE | ABUS DE CONFIANCE

L'abus de confiance peut dorénavant porter sur un bien immobilier
N° 408

PÉNAL ET PROCÉDURE PÉNALE | PEINES

Revirement de jurisprudence en ma!ère de suivi socio-judiciaire
N° 409

PÉNAL ET PROCÉDURE PÉNALE | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 14 au 27 mars 2024
N° 410

PÉNAL ET PROCÉDURE PÉNALE | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa!on du 26 février au 10 mars 2024
N° 411

PÉNAL ET PROCÉDURE PÉNALE | PROCÉDURE PÉNALE

Géolocalisa!on en temps réel et droit de l'Union européenne
N° 412 - Par Stéphane DETRAZ

PÉNAL ET PROCÉDURE PÉNALE | EXTRADITION

L'apprécia!on des assurances diploma!ques par le juge de l'extradi!on : précision
sur l'office de la chambre de l'instruc!on
N° 413 - Par Thomas HERRAN

AFFAIRES | SOCIÉTÉS

Refus de modifica!on de l'objet social et a#einte à l'intérêt général de la société :
abus de minorité
N° 414 - Par Deen GIBIRILA

AFFAIRES | SÛRETÉS

Liaisons dangereuses entre l'objet d'une garan!e autonome et celui de l'obliga!on
principale
N° 415 - Par Frédéric DANNENBERGER

AFFAIRES | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 21 au 27 mars 2024
N° 416

AFFAIRES | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa!on du 11 au 17 mars 2024
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N° 417

SOCIAL | SYNDICATS PROFESSIONNELS

L'accord de reconnaissance d'une unité économique et sociale n'est pas un accord
interentreprises
N° 418 - Par Lydie DAUXERRE

SOCIAL | RUPTURE CONVENTIONNELLE

La Cour des comptes appelle à revoir la ges!on actuelle de l'indemnité spécifique
de rupture conven!onnelle
N° 419

SOCIAL | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 21 au 27 mars 2024
N° 420

SOCIAL | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa!on du 11 au 17 mars 2024
N° 421

PUBLIC ET FISCAL | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 21 au 27 mars 2024
N° 422

PUBLIC ET FISCAL | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa!on du 11 au 17 mars 2024
N° 423

EN RÉGION | ADOPTION

Mo!f grave de révoca!on d'une adop!on simple : entre délaissement et repen!r
N° 424 - Par Jean-Christophe BONNEAU

EN RÉGION | UNIVERSITÉS

Une faculté de droit toujours plus a#rac!ve
N° 425 - Par Olivier GOUT

LA CHRONIQUE | BIOÉTHIQUE

Bioéthique
N° 426 - Par Chris!an BYK

La Semaine de la doctrine

La Semaine du pra!cien
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ÉTUDE | FAMILLE

Plaidoyer pour la reconnaissance d'une « dignité procédurale » en faveur des
familles dans le conten!eux de l'assistance éduca!ve
N° 427 - Par Michel AMAS et Younes BERNAND

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | AVOCATS

Secret professionnel des avocats : les éclaircissements d'une circulaire
N° 428 - Par Lucienne ERSTEIN

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | AVOCATS

Simple déclara!on d'un avocat et montant de la consigna!on fixée par le juge
N° 429

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | AVOCATS

Nouvelles opportunités et responsabilités pour les avocats dans le domaine de la
durabilité
N° 430

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | AVOCATS

Forma!on des élèves-avocats : le CNB demande à l'État de revoir significa!vement
à la hausse sa contribu!on
N° 431

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | AVOCATS

Une centaine de cours en ligne gratuits mis à la disposi!on des élèves-avocats
N° 432

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | INTELLIGENCE ARTIFICIELLE

U!lisa!on de l'IA dans le processus décisionnel : le Médiateur européen interroge
la Commission
N° 433
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La Semaine Juridique - Entreprise et affaires (JCP E), n° 14
du 04 avril 2024

Sommaire du numéro

MARCHÉ FINANCIER

3 QUESTIONS - La « Stratégie d'Inves!ssement de Détail » (RIS) : à quoi faut-il
s'a"endre ?
N° 302 - Par Claire SAUTY DE CHALON

MÉCÉNAT

Mise à disposi!on d'un guide pour sécuriser les opéra!ons de parrainage et de
mécénat des entreprises
N° 303

DONNÉES CHIFFRÉES

L'ACPR publie son analyse du marché de l'assurance-vie en 2023
N° 306

AFFAIRES | BANQUE

Conseil en inves!ssement financier : démarchage, transmission d'ordres et
presta!on de conseil au client
N° 307

AFFAIRES | CONTRAT D'ENTREPRISE

Applica!on de la responsabilité contractuelle aux éléments d'équipement ajoutés
aux ouvrages existants
N° 308

Échos de la pra!que

Actualités

https://www-lexis360intelligence-fr.docelec-u-paris2.idm.oc…O_RJCPEA/sommaire/PS_SJE_202414SOMMAIREPS_2_0KU0 02/04/2024 20:15
Page 1 sur 3



AFFAIRES | ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ

Déclara!on de créances en procédure collec!ve : présomp!on de représenta!on
du créancier et possibilité de relevé de forclusion
N° 309

AFFAIRES | ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ

Immatricula!on d'aéronef et opposabilité en procédure collec!ve : le propriétaire
n'est pas soumis à la procédure de revendica!on
N° 310

AFFAIRES | NUMÉRIQUE

Pas d'obliga!on générale de surveillance pour l'hébergeur d'un site qui transmet et
stocke des informa!ons
N° 311

AFFAIRES | NUMÉRIQUE

Publicité en ligne : Amazon perd une bataille
N° 312

AFFAIRES | TRANSPORT ROUTIER

Obliga!ons douanières et responsabilité du transporteur
N° 313

SOCIAL | CONVENTION COLLECTIVE

Détermina!on de la conven!on collec!ve applicable : office des juges
N° 314

SOCIAL | DROIT SOCIAL EUROPÉEN

La Commission européenne souhaite améliorer la qualité des stages dans l'UE
N° 315

SOCIAL | RÉMUNÉRATION

Quand une prime discré!onnaire devient un élément obligatoire de la
rémunéra!on
N° 316

FISCAL | ENREGISTREMENT

Paiement différé des droits de muta!on par décès : avec ou sans intérêts, un choix
irrévocable
N° 317

FISCAL | FISCALITÉ DES ENTREPRISES

Les disposi!fs d'élimina!on de la double imposi!on des bénéfices sont complétés
N° 318

FISCAL | PROCÉDURE FISCALE
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Secret professionnel des avocats : les éclaircissements d'une circulaire
N° 319

AFFAIRES | MARCHÉ FINANCIER

Droit des marchés financiers
N° 1091 - Par Bruno DONDERO , Virginie CORBET-PICARD , Jean-Charles DAGUIN , Victor
DELION , Rose"a FERRÈRE , Mathieu FRANÇON , Sara GHARBI , François GILBERT , Thibault
JABOULEY , Pauline LARROQUE , Christophe LEFAILLET , Bertrand SÉNÉCHAL et Jérôme
SUTOUR

AFFAIRES | SOCIÉTÉ CIVILE

Société civile ancienne : effets d'une immatricula!on tardive
N° 1092 - Par Renaud MORTIER

AFFAIRES | LIQUIDATION JUDICIAIRE

Contrat de société et contrat d'ac!vité : connexité des créances
N° 1093 - Par Jean-Bap#ste BARBIÈRI

AFFAIRES | CONCURRENCE

Saisine pour avis de la CEPC : pouvoir discré!onnaire des juges du fond
N° 1094 - Par Nicolas MATHEY

AFFAIRES | PROTECTION DU CONSOMMATEUR

De la nullité du contrat conclu hors établissement pour défaut d'indica!on des
délais d'exécu!on de l'ensemble des presta!ons
N° 1095 - Par Jean-Denis PELLIER

AFFAIRES | BANQUE

Le nouveau droit applicable aux ges!onnaires de crédits
N° 1096 - Par Jérôme LASSERRE CAPDEVILLE

SOCIAL | COMITÉ SOCIAL ET ÉCONOMIQUE

Exper!ses demandées par le CSE
N° 1097 - Par Frédéric-Guillaume LAPRÉVOTE

FISCAL | IMPÔT SUR LES SOCIÉTÉS

Modalités d'op!on pour l'IS par une SARL dont l'associé unique est une personne
physique
N° 1098 - Par Anne-Gaël HAMONIC-GAUX

Études et commentaires
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Droit des sociétés, n° 4 du 01 avril 2024

Sommaire du numéro

SOCIÉTÉ À MISSION

Sociétés à mission : bientôt 5 ans d'introduc!on d'une once de non-lucra!vité en
droit des sociétés
N° 4 - Par Nadège JULLIAN

FOCUS | RSE

Obliga!ons clima!ques de TotalEnergies et orienta!ons de la poli!que étrangère
de la France : les audi!ons de la commission d'enquête du Sénat sont lancées !
N° 39 - Par Clara LAVIELLE

VEILLES | SAS

La procédure des avantages par!culiers n'est pas incompa!ble avec les disposi!ons
par!culières régissant les SAS
N° 40

VEILLES | ABUS DE MINORITÉ

Abus de minorité, modifica!on de l'objet social et pouvoirs du gérant
N° 41 - Par Clara LAVIELLE

VEILLES | SOCIÉTÉS EUROPÉENNES

Accord en trilogue sur les règles visant à réduire les formalités administra!ves et
améliorer la transparence des sociétés de l'UE
N° 42

VEILLES | TRIBUNAL DE COMMERCE

Un juge d'un tribunal de commerce peut-il exercer des missions pour un

Repère

Alertes
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administrateur judiciaire ?
N° 43

VEILLES | ENTREPRISE

Ajustement des critères de taille des entreprises et des groupes de sociétés
N° 44

VEILLES | ENGAGEMENT DE PAYER

Engagement de payer les échéances non honorées d'un plan de redressement à
première demande : garan!e autonome ou cau!onnement ?
N° 45

VEILLES | DÉFAILLANCES D'ENTREPRISES

Défaillances d'entreprises en janvier 2024
N° 46

VEILLES | PROCÉDURE COLLECTIVE

Sort des créances postérieures admises à la nouvelle procédure collec!ve ouverte
après la résolu!on du plan
N° 47

VEILLES | FINANCEMENT DE PME

Accès des PME au financement : accord provisoire du Conseil et du Parlement sur
les structures avec ac!ons à votes mul!ples
N° 48

VEILLES | PLAN DE VIGILANCE

Devoir de vigilance : La Poste fait appel de sa condamna!on
N° 49

VEILLES | MIDDLENEXT

Middlenext publie ses recommanda!ons RSE pour 2024
N° 50 - Par Samia MAOUCHE

VEILLES | RSE

Report de l'obliga!on de publica!on de certaines informa!ons en ma!ère de
durabilité
N° 51

VEILLES | SOCIÉTÉ COTÉE

Applica!on du repor!ng de durabilité CSRD : tout ce que les grandes entreprises
cotées doivent savoir
N° 52

VEILLES | RSE

Accord du Parlement et du Conseil sur un encadrement plus strict des nota!ons
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ESG
N° 53

VEILLES | FISCALITÉ DES ENTREPRISES

Des formalités d'op!on pour l'IS de moins en moins formelles
N° 54 - Par Lucienne ERSTEIN

VEILLES | AMF

Mise à jour de la posi!on sur les facteurs de risque et l'accès aux services financiers
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